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A……, le   septembre 2010


M    ,

Par ce courrier, je me permets de vous interpeller sur le projet de loi relatif à l’immigration, à l’intégration et à la nationalité, dont la discussion parlementaire devrait prochainement débuter à l’Assemblée nationale. En ma qualité de citoyen et de chrétien « soucieux de vivre l’Evangile », je suis profondément choqué par certaines dispositions de ce projet de loi  qui fragilise les migrants en réduisant leurs droits à une vie familiale, à la solidarité et à la justice.
Ce projet de loi favorise la « fuite des cerveaux » en incitant l’installation en France d’étrangers talentueux au détriment de leur pays en voie de développement, et refuse l’entrée en France de migrants jugés « inutiles » pour notre économie. Est-cela répondre au défi du développement solidaire de notre monde ? Inviter les migrants jugés « prometteurs » et refuser les autres en diminuant leurs droits,  procède d’un choix qui me parait injuste et contestable.
En zone d’attente ou en centre de rétention, les migrants n’auront plus le droit d’être entendus. Le contrôle des procédures sera retardé, laissant ainsi du temps supplémentaire pour les expulser sur seule décision administrative. Cela permettra aussi de maintenir plus longtemps en rétention, ceux que le juge aurait libérés en raison de vices de procédure. De même, le juge ne pourra plus sanctionner certaines irrégularités que le projet de loi considère comme mineures. Le pouvoir discrétionnaire de l’administration est renforcé au détriment du juge. Qu’en est-il du droit de chaque personne privée de liberté, à commencer par les plus fragilisées, à pouvoir être entendu dans une société démocratique ? Qu’en est-il du respect de la dignité de ces exilés « criminalisés » quand le délai de rétention devrait passer de 32 à 45 jours ? 
Ce projet de loi va également à l’encontre des valeurs de la famille que je défends. Des conjoints de Français ou d’étrangers en situation régulière, avec des enfants, peuvent ne pas avoir de titre de séjour. Dans ce cas, la loi peut interrompre leur vie familiale en renvoyant la personne dans son pays. Le projet de loi va plus loin en ajoutant une peine de bannissement pendant une durée pouvant aller de 2 à 5 ans ! Cette double peine est une atteinte très grave au droit de la famille. La famille, cellule de base de la société, en est également le reflet, et joue, de ce fait, un rôle essentiel dans l’intégration des migrants. Toute mesure visant à l’affaiblir est à combattre.
Quelle importance accordons-nous aux devises de notre République ? Quel sens donner au mot « fraternité » quand toute personne venant en aide à un étranger en détresse, un frère en humanité, pourra toujours faire l’objet d’interpellation ou de poursuite ?
Pour ma part, je refuse de participer à la construction d’une société où la solidarité, la fraternité, seraient réservées à des personnes « choisies ». 

Ce projet de loi est une étape supplémentaire dans la fragilisation d’hommes, de femmes, d’enfants, subissant l’exil, car fuyant bien souvent la guerre, les tortures, la pauvreté,... Or, ce sont avant tout des être humains dont la dignité ne peut être bafouée par quelle que loi que ce soit.

Aussi, je vous remercie, Monsieur le député (sénateur) de bien vouloir défendre des solutions plus respectueuses de la dignité de l’homme, quelque soit son origine, sa race, sa culture, sa religion.
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